
RASSEMBLONS-NOUS
POUR UNE ALTERNATIVE
DE PROGRÈS SOCIAL, ÉCOLOGIQUE ET DÉMOCRATIQUE

É L E C T I O N S  P R É S I D E N T I E L L E  2 3  AV R I L  &  7  M A I  L É G I S L AT I V E S  1 1  &  1 8  J U I N

La conversion de Manuel Valls à la candidature d'Em-
manuel Macron clarifie le sens de cette candidature. 
Celle-ci devient le point de ralliement de tous les li-
béraux et socio-libéraux. Ce choix sonne le regrou-
pement de tous les responsables des renoncements 
du quinquennat et de la division de la gauche, autour 
d'une candidature dont les orientations de droite sont 
désormais clairement aff ichées.
Dans cette situation, face à une menace de droite et 
d'extrême droite qui s'aggrave encore, il est urgent 
que toutes les forces de gauche engagées dans la 
campagne des présidentielles se rassemblent autour 
d'un projet profondément ancré à gauche, d'une cam-
pagne et d'une candidature commune.
Engagé dans la campagne de Jean-Luc Mélenchon, 
je demande une rencontre dans les tous prochains 
jours entre Jean-Luc Mélenchon, Benoît Hamon, 
Yannick Jadot et moi-même pour créer les condi-
tions de la victoire.
C'est plus que jamais nécessaire et, désormais, pos-
sible dans la clarté.

Paris, le 29 mars 2017.

Déclaration de Pierre Laurent, secrétaire natio-
nal du Parti communiste français, pour créer les 
conditions de la victoire de la gauche.
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MACRON DÉFEND-IL LES CLASSES 
POPULAIRES ET MOYENNES ?
Emmanuel Macron propose deux mesures phares prou-
vant selon lui que son programme vise à défendre les ca-
tégories populaires et moyennes.

En portant notre projet la France en commun
les communistes appellent à voter Jean-Luc Mélenchon à l'élection présidentielle

et soutiennent partout en France des candidat-e-s aux élections législatives.

1. «  Augmentation du salaire 
net qui permettrait à un sa-
larié payé au smic de ga-
gner 100 euros de pouvoir 
d'achat par mois ».

Tout le problème est que cette 
augmentation du salaire net est 
obtenue par la suppression des 
cotisations chômage et maladie !
Ainsi, en plus de l'indemnisation 
du chômage, c'est le financement 
de l'assurance maladie et donc la 
Sécurité sociale et le rembourse-
ment des soins qui sont menacés.
Aussi, le gain sur la feuille de paie 
risque bien d'être totalement an-
nulé par les dépenses supplé-
mentaires que devront faire les 
salariés pour se soigner.

2. «  Suppression de la taxe 
d'habitation  » pour les 
80  % des ménages les 
moins aisés. 

À première vue, cette mesure 

semble une bonne nouvelle, tant 
cet impôt est injuste et pèse sur 
le budget de beaucoup de mé-
nages.
Le problème est que cette taxe 
constitue 15  % des recettes des 
communes ! La conséquence di-
recte de sa suppression serait la 
privatisation de services publics 
locaux pour les habitants.
Résultat ? Là aussi le gain finan-
cier sera annulé, parce qu'il faudra 
dépenser plus pour des services 
dont nous avons besoin au quoti-
dien et qui relèvent du public.
La vraie solution est, comme nous 
le proposons, de plafonner la taxe 
d'habitation en fonction des res-
sources des ménages, de mettre 
fin aux baisses de dotations et de 
mettre en œuvre une réforme de 
la fiscalité locale qui garantisse 
aux communes des ressources 
pérennes.

On voit donc que les deux mesures phares du programme 
de Macron sont en réalité assez dangereuses. Elles aff ecte-
ront directement les classes populaires et moyennes que le 
candidat prétend défendre !

MACRON, FRÈRE 
JUMEAU
DU NÉOLIBÉRAL 
FILLON !
Maintien de l'austérité 
budgétaire et de politiques 
néolibérales à l'échelle 
européenne, poursuite 
des exonérations de 
cotisations sociales 
patronales, baisse de 
l’imposition des hauts 
revenus et des revenus 
du capital à travers sa 
réforme de l'ISF, de l'impôt 
sur les sociétés et la flat 
tax à 30 %, baisse de 
60 milliards d’euros des 
dépenses publiques, 
suppression de 120 000 
fonctionnaires, casse 
des droits des chômeurs, 
suppression des régimes 
spéciaux de retraite… le 
programme d'Emmanuel 
Macron, entièrement 
soumis aux exigences 
du MEDEF, est une 
déclaration de guerre aux 
travailleurs du pays. Un 
blitzkrieg, une « guerre 
éclair », comme dirait 
François Fillon.


